
CHAPITRE 73

Loi modifiant la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que la Communauté urbaine
de Montréal a, par sa pétition, représenté
qu'il est dans son intérêt que sa charte
soit modifiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cet fin et qu'il y a
lieu d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 28 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal (1969, chapi-
tre 84), modifié par l'article 1 du chapitre
90 des lois de 1971, est de nouveau modi-
fié en remplaçant le paragraphe f par le
suivant:

« f) annuler tout solde de crédits mis à
sa disposition quand les fins pour lesquelles
ces crédits ont été votés sont réalisées; ».

2 . L'article 95 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la neuvième ligne, avant
le mot « mille », le mot « trois ».

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 98, l'article suivant:

« 9 8 a . Dans l'exercice de leurs fonc-
tions le secrétaire-général, le secrétaire, le
trésorier et le commissaire à l'évaluation
sont autorisés à faire prêter le même ser-
ment et à recevoir la même affirmation
solennelle qu'un commissaire nommé en
vertu de l'article 223 de la Loi des tribu-

Préam-
bule.

1969, c.
84, a. 28,
mod.

Id., a. 95,
mod.

Id., a.
98a, aj.

Prestation
de
serment,
etc.

1215



naux judiciaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 20).

Le secrétaire-général et le secrétaire-
général-adjoint sont autorisés à faire
prêter le serment ou à recevoir l'affirma-
tion solennelle prévu à la Loi des employés
publics (Statuts refondus, 1964, chapitre
12) quant aux personnes remplissant un
office, une charge ou un emploi au sein
de la Communauté. »

4 . L'article 104 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 0 4 . La Communauté peut par ré-
solution se prévaloir des dispositions des
articles 431 et 432 de la Loi des cités
et villes pour la confection de plans et
l'homologation, en suivant, mutatis mutan-
dis, la procédure qui y est indiquée, rela-
tivement à tout droit qu'elle peut expro-
prier. »

5 . L'article 168 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 1 6 8 . La Communauté peut faire des
règlements relatifs à l'élimination des
agents polluants de l'air et, sans restrein-
dre la généralité de ce qui précède, pour:

1° interdire ou réglementer l'utilisation
et la possession de toute substance, appa-
reil, machine, ouvrage ou installation dont
l'usage peut causer l'émission d'agent
polluant de même que toute activité dont
l'exercice peut produire le même effet et
prescrire que cette utilisation et que cet
exercice sont prohibés en tout temps ou
pendant certaines périodes dans tout le
territoire de la Communauté ou dans une
partie seulement de ce territoire;

2° obliger toute personne qui possède
ou utilise une substance, un appareil, une
machine, un ouvrage ou une installation
prévus au paragraphe 1° ou qui exerce ou
se propose d'exercer une activité visée
par ce paragraphe à se procurer un permis
de la Communauté, déterminer les condi-
tions d'octroi, de suspension ou d'annula-
tion de ce permis et obliger ces personnes
à soumettre des rapports écrits, en la
forme prescrite par le comité exécutif, sur
les matières prévues au paragraphe 1°;
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3° prescrire les méthodes de prélève-
ment, d'analyse et de calcul des substan-
ces dont l'usage peut amener la pollution
de l'air ainsi que de toute matière polluan-
te et obliger toute personne visée au pré-
sent article à installer à l'endroit déter-
miné par le directeur du service d'assai-
nissement de l'air de la Communauté les
ouvrages qu'il juge nécessaires pour per-
mettre le prélèvement et l'analyse d'une
source de pollution;

4° obliger les propriétaires d'immeubles
à munir ceux-ci d'appareils destinés à pré-
venir l'émission de matières polluantes et
déterminer les devoirs des préposés au
chauffage, à la garde ou à l'entretien des
chaudières, fournaises et appareils anti-
pollution;

5° obliger les propriétaires d'établisse-
ments industriels, d'incinérateurs ou de
machinerie à les munir d'appareils anti-
pollution tels qu'ils éliminent l'échappe-
ment dans l'atmosphère de matières pol-
luantes contenant plus que la proportion
permise par ce règlement;

6° prescrire la façon dont il peut être
disposé de résidus industriels ou autres
qu'elle considère des agents polluants de
l'air, obliger les personnes désirant dispo-
ser de tels agents polluants à le faire de la
façon prévue par le règlement ou approu-
vée par un fonctionnaire de la Communau-
té et prohiber l'abandon sur son territoire
de tout agent polluant non traité de cette
façon;

7° réglementer l'entretien des appareils,
machines, ouvrages et installations visés
au présent article;

8° autoriser le comité exécutif à édicter
toute ordonnance en rapport avec un
règlement adopté en vertu du présent
article.

Telle ordonnance forme partie du règle-
ment auquel elle se rapporte et devient
obligatoire dès la publication, dans un
journal de langue française et un journal
de langue anglaise publiés ou circulant
dans le territoire de la Communauté, d'un
avis en spécifiant l'objet et indiquant la
date à laquelle elle a été édictée;

9° prescrire que toute infraction aux
dispositions d'un règlement ou d'une or-
donnance adoptée sous l'autorité du pré-
sent article entraîne comme pénalité, pour
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une première infraction, une amende mi-
nimum d'au plus $1,000 et une amende
maximum d'au plus $10,000, avec ou sans
frais ou une peine d'emprisonnement d'un
maximum de trois mois ou les deux peines
à la fois et pour toute infraction subsé-
quente au cours d'une période de douze
mois, une amende minimum d'au plus
$2,000 et une amende maximum d'au plus
$20,000 ou une peine d'emprisonnement
minimum d'un mois et d'un maximum de
six mois ou les deux peines à la fois;

10° prescrire qu'une peine de prison
pour une période au moins égale à la peine
minimum d'emprisonnement prévue au
paragraphe 9° peut être imposée à défaut
du paiement de l'amende prévue au
paragraphe 9° et que cette peine d'em-
prisonnement doit cesser dès le paiement
de l'amende ou de l'amende et des frais,
selon le cas;

11° prescrire que si l'infraction à un
règlement ou à une ordonnance adoptée
en vertu du présent article est continue,
cette continuité constitue jour par jour une
infraction séparée.

« 1 6 8 a . Dans l'exercice de leurs fonc-
tions, les fonctionnaires de la Communauté
chargés de l'application des règlements et
ordonnances prévus à l'article 168 peuvent
pénétrer dans tout local où se trouve ou
peut se trouver une substance, un appa-
reil, une machine, un ouvrage ou une ins-
tallation faisant l'objet d'un tel règlement
ou d'une telle ordonnance et les examiner
et pénétrer dans tout local où s'exerce ou
peut s'exercer une activité faisant l'objet
d'un tel règlement ou d'une telle ordon-
nance et exiger la production des livres,
registres et documents relatifs aux matières
visées par ce règlement ou cette ordon-
nance et requérir à ce sujet, tout autre
renseignement jugé utile ou nécessaire.

« 168b. Il est interdit d'entraver un
tel fonctionnaire dans l'exercice de ses
fonctions, de quelque façon que ce soit, de
le tromper ou de tenter de le tromper par
des réticences ou par des déclarations
fausses ou mensongères, de refuser de lui
déclarer ses nom, prénoms et adresse.

Ce fonctionnaire doit, s'il en est requis,
exhiber un certificat, signé par le directeur
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du service d'assainissement de l'air de la
Communauté, attestant sa qualité.

« 1 6 8 c . Aux fins de l'article 168,
« agent polluant » ou « matière polluante »,
signifie toute substance qui se trouve dans
l'air à une concentration définie par le
règlement comme nuisant à la santé des
humains ou des animaux ou interférant
avec la vie des plantes ou endommageant
les biens matériels ou diminuant le confort
des personnes. »

6 . L'article 186 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 92 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant le premier alinéa par les suivants:

« 1 8 6 . À compter du 1er janvier
1972, la Communauté exerce, aux lieu et
place des municipalités, la compétence
prévue par la Loi des cités et villes et la
charte de la Ville de Montréal en matière
de prohibition, saisie, confiscation, régle-
mentation et inspection de toutes les
étapes de la production et de la mise en
marché, y compris le transport des ali-
ments et de tout produit ou animal suscep-
tible d'être transformé en aliment destiné
à la consommation sur son territoire, que
ces opérations aient lieu sur le territoire
de la Communauté ou à l'extérieur de
celui-ci ainsi que la compétence ci-dessus
en rapport avec les personnes, les établis-
sements et les biens utilisés dans cette
production ou cette mise en marché. La
Communauté exerce, à l'exclusion des
municipalités, les pouvoirs prévus par cette
loi et cette charte pour l'exécution de ces
fonctions.

Les règlements et ordonnances en vi-
gueur le 31 décembre 1971 dans les muni-
cipalités sont appliqués par la Commu-
nauté à compter de la date ci-dessus et
jusqu'à ce que la Communauté, dans un
règlement qu'elle adopte en vertu du
présent article, déclare expressément que
ces règlements et ordonnances sont abro-
gés, modifiés ou remplacés.

Lorsque la Communauté adopte un
règlement en vertu du présent article elle
peut se prévaloir indifféremment de la
compétence et des pouvoirs ci-dessus pré-
vus à la Loi des cités et villes et à la charte
de la Ville de Montréal pour les exercer
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et rendre le règlement applicable sur tout
le territoire de la Communauté et à l'exté-
rieur de son territoire lorsque les disposi-
tions de cette loi ou de cette charte per-
mettent à une municipalité d'agir en
dehors de son territoire.

La Communauté peut obliger toute
personne engagée dans la production ou
la mise en marché d'un aliment, d'un pro-
duit ou d'un animal visé au présent article,
à se procurer un permis pour exercer l'une
ou l'autre de ces activités ou déterminer
les conditions d'octroi, de suspension ou
d'annulation de ce permis. Aucun droit
ne doit être perçu pour l'octroi du permis.

Tout règlement ou ordonnance relatif
aux transports visés au premier alinéa
n'entre en vigueur qu'avec l'approbation
du ministre des transports. »

7. L'article 248 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la dixième ligne de
l'avant-dernier alinéa, avant le mot « mil-
le », le mot « trois ».

8 . L'article 251 de ladite loi est modifié
en remplaçant le second alinéa par les
suivants:

« Le comité exécutif peut également
virer à un service, les crédits mis à sa
disposition par le Conseil. Le comité exé-
cutif doit faire rapport au Conseil de tous
les crédits ainsi virés à l'assemblée régu-
lière qui suit le virement.

Tout autre virement de fonds requiert
l'approbation du Conseil après avoir ob-
tenu l'avis écrit du directeur de service
concerné. »

9 . L'article 257 de ladite loi, remplacé
par l'article 22 du chapitre 90 des lois de
1971, est modifié:

a) en insérant, après le troisième alinéa,
l'alinéa suivant:

« Le trésorier, en déterminant le mon-
tant du dernier versement, doit tenir
compte de la remise à la Communauté du
produit de la taxe prévue à l'article 248a. »

b) en remplaçant le sixième alinéa par
le suivant:

« Chaque municipalité doit payer sa
quote-part des dépenses ainsi déterminées,
par versements égaux, sauf le dernier qui
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peut être un montant moindre, le 1er des
mois de mars, juin, septembre et novembre
de chaque année. Tout versement non
payé à échéance et toute autre somme
due à la Communauté ou payable à cette
dernière, en vertu d'une loi quelconque,
porte intérêt au taux nominal maximum
permis par le lieutenant-gouverneur en
conseil pour les emprunts municipaux
par voie d'émission d'obligations. Néan-
moins, le Conseil peut, lors de la séance
d'adoption du budget, décréter un taux
d'intérêt inférieur applicable, en ce cas, à
toute somme due ou payable à la Commu-
nauté au cours de son prochain exercice
financier. »

1 0 . L'article 259a de ladite loi, édicté
par l'article 23 du chapitre 90 des lois de
1971, est modifié en remplaçant le para-
graphe 2° par le suivant:

« 2° Ces bons du trésor, billets ou autres
effets peuvent ne porter aucun taux nomi-
nal d'intérêt, sont payables au porteur ou
au détenteur immatriculé selon leurs sti-
pulations, et échoient pas plus de trois
cent soixante-cinq jours à compter de leur
date d'émission. Ils peuvent porter men-
tion qu'ils sont rachetables par anticipa-
tion, sans autres formalités et conditions
que celles qui y sont mentionnées, et doi-
vent stipuler qu'ils sont émis pour les fins
du fonds de roulement de la Communauté
urbaine de Montréal. »

1 1 . L'article 262 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 90 des lois de
1971, est de nouveau modifié en ajoutant
les alinéas suivants:

« Le ministre peut faire apposer le sceau
du ministère des affaires municipales et
le certificat prévu à l'article 12 de cette
loi sur toute obligation émise par la Com-
munauté en vertu d'un règlement approu-
vé par la Commission municipale du Qué-
bec; toute obligation émise par la Com-
munauté en vertu d'un règlement ap-
prouvé par la Commission municipale du
Québec et portant ce sceau et ce certificat
est valide et sa validité ne peut être con-
testée pour aucune raison quelconque.

Lorsque les obligations émises par la
Communauté ne sont pas susceptibles
d'immatriculation, selon les conditions de
leur émission, les articles 23 à 25a de la
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section IX de cette loi cessant de s'appli-
quer à l'égard de ces obligations. »

1 2 . L'article 266 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la sixième ligne,
les mots « quatre-vingt-dix » par les mots
« cent vingt ».

1 3 . L'article 267 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot « mai » par le mot « juillet ».

1 4 . L'article 271 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la deuxième ligne
du deuxième alinéa, le chiffre « 37, ».

1 5 . L'article 282 de ladite loi est mo-
difié en insérant, après le sixième alinéa,
l'alinéa suivant:

« Sous réserve de l'alinéa qui suit, au
cas d'absence temporaire du président-
directeur général, ce dernier peut, par une
procuration écrite valable pour une durée
n'excédant pas un mois, déléguer à l'un
des commissaires, en tout ou en partie, les
pouvoirs qui lui sont conférés par la pré-
sente loi et les règlements de la Commis-
sion. Cette procuration peut être générale
ou limitée aux objets que le président
détermine. Le commissaire désigné peut
alors convoquer et présider les assemblées
de la Commission mais ne dispose pas
d'une voix prépondérante. »

1 6 . L'article 287 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

« Pour exproprier, elle procède en utili-
sant, mutatis mutandis, les pouvoirs de la
Communauté, sauf que dans le cas d'ac-
quisition par expropriation avec possession
préalable, la Commission doit déposer au
préalable une somme équivalente à soixan-
te-quinze pour cent de la valeur aux livres
de l'actif net de l'entreprise expropriée,
tels qu'établis par les états financiers
déposés à la Régie des transports qui en
délivre un certificat. »

1 7 . L'article 310 de ladite loi, modifié
par l'article 33 du chapitre 90 des lois de
1971, est remplacé par les suivants:

« 3 1 0 . La Commission peut, avec
l'autorisation du Conseil et l'approbation
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de la Commission municipale du Québec,
contracter des emprunts par billets, obliga-
tions ou autres titres, au taux d'intérêt et
aux autres conditions approuvés par la
Commission municipale du Québec. Le
terme de ces emprunts ne peut en aucun
cas excéder cinquante ans.

« 3 1 0 a . Les emprunts de la Commis-
sion sont décrétés par règlement, sauf
dans le cas des emprunts par billet dont le
terme de remboursement n'excède pas un
an; dans ce dernier cas, une simple réso-
lution de la Commission approuvée par
le Conseil et la Commission municipale
du Québec suffit.

« 3 1 0 b . Le Conseil peut déléguer à la
Commission, par règlement, le droit de
fixer tout taux d'intérêt sur les emprunts
autorisés par le Conseil et les dates
d'échéance de ces emprunts, le droit de
déterminer les autres conditions des obli-
gations, débentures ou autres effets négo-
ciables émis ou à émettre, le droit de
désigner tout endroit à l'intérieur ou à
l'extérieur du pays où un registre peut être
tenu pour l'enregistrement ou le transfert
des effets énumérés ci-dessus ainsi que les
personnes autorisées à le tenir, de même
que le droit de déterminer les conditions
de leur émission et vente et celui de dispo-
ser de ces effets. La Commission exerce
les pouvoirs qui lui sont délégués en vertu
du présent article, par résolution approu-
vée par le comité exécutif.

« 3 1 0 c . Les dispositions de l'article 7
et des sections v à x de la Loi des dettes
et emprunts municipaux et scolaires s'ap-
pliquent à la Commission.

Le ministre peut faire apposer le sceau
du ministère des affaires municipales et le
certificat prévu à l'article 12 de cette loi
sur toute obligation émise par la Com-
mission en vertu d'un règlement approuvé
par la Commission municipale du Québec;
toute obligation émise par la Commission
en vertu d'un règlement approuvé par la
Commission municipale du Québec et
portant ce sceau et ce certificat est valide
et sa validité ne peut être contestée pour
aucune raison quelconque.

Lorsque les obligations émises par la
Commission ne sont pas susceptibles d'im-
78
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matriculation, selon les conditions de leur
émission, les articles 23 à 25a de la section
IX de cette loi cessent de s'appliquer à
l'égard de ces obligations.

« 3 1 0 d . Les obligations, billets et
autres titres émis par la Commission sont
des placements autorisés au sens du para-
graphe a de l'article 981o du Code civil.
Ces obligations, billets et autres titres
constituent pour leurs détenteurs des
obligations directes et générales de la
Commission et des municipalités mention-
nées aux annexes A et B.

« 3 1 0 e . Ces municipalités sont soli-
dairement responsables envers les déten-
teurs d'obligations, billets et autres titres
émis par la Commission, du rembourse-
ment de ces derniers, en principal, intérêt
et autres accessoires, de même que de
toutes autres obligations contractées par
la Commission envers ces détenteurs. »

1 8 . L'article 311 de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Bien qu'une personne dont la signa-
ture ou le fac-similé de la signature a été
apposé sur une obligation, un billet ou
un autre titre de la Commission ou sur
un coupon en qualité de président-direc-
teur général ou de secrétaire de la Com-
mission ou de personne désignée à cette
fin par la Commission, ait cessé d'agir
en cette qualité avant que cette obliga-
tion, ce billet, ce titre ou ce coupon ne soit
émis et livré, cette signature est néanmoins
valide et lie la Commission de la même
façon que si cette personne avait continué
à agir en cette qualité à la date de cette
émission et de cette livraison et la signa-
ture ou le fac-similé de la signature des
personnes agissant en cette qualité à la
date de l'apposition de cette signature ou
de ce fac-similé sur une obligation, un
billet, un coupon ou un autre titre de la
Commission lie cette dernière bien qu'à
la date de cette obligation, de ce coupon,
de ce billet ou de ce titre cette personne
n'agissait pas en cette qualité. »

1 9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 318 le suivant:
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« 3 1 8 a . Aucun honoraire, droit, taxe
ou frais quelconque ne peut être exigé de
la Communauté, par une municipalité,
pour l'émission d'un certificat d'approba-
tion, permis de construction ou permis
d'occupation en rapport avec les travaux
visés à l'article 318, que cette municipalité
fasse partie ou non du territoire de la
Communauté. »

2 0 . L'article 319 de ladite loi, modifié
par l'article 35 du chapitre 90 des lois de
1971, est de nouveau modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« La Communauté est autorisée à em-
prunter les sommes nécessaires pour com-
pléter ces travaux et acquitter les récla-
mations résultant, directement ou indi-
rectement, des travaux originaires du
métro ou de leur complément ainsi que
les dépenses accessoires à ces emprunts si
le surplus ci-dessus s'avère insuffisant à
ces fins. Le service de dette de ces emprunts
est à la charge des municipalités desservies
par le réseau de transport de la Commis-
sion et payable à la Communauté confor-
mément à l'article 307. Le troisième alinéa
de l'article 318 s'applique à ces emprunts. »

2 1 . L'article 320 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Lorsque la Commission aliène ces
actifs, elle doit en aviser la Communauté
qui peut alors prescrire que le produit de
cette aliénation doit être remis à la Com-
munauté pour servir exclusivement aux
fins mentionnées dans le dernier alinéa de
l'article 319. »

2 2 . L'article 321 de ladite loi, modifié
par l'article 36 du chapitre 90 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant dans la première ligne le millésime
« 1972 » par le millésime « 1974 » et en
remplaçant, dans la troisième ligne du
paragraphe a, le chiffre « 319 » par les
mots et chiffres: « 319 et 320 ».

2 3 . L'article 324 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans la quatrième
ligne le millésime « 1971 » par le millé-
sime « 1974 ».
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2 4 . L'article 330 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« La veuve d'une de ces personnes a
droit, au décès de son mari, à la pension
qu'elle aurait eu droit de recevoir de la
Commission de transport de Montréal. »

2 5 . L'article 346 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Le fac-similé de la signature du secré-
taire-général, du secrétaire, du trésorier et
du commissaire à l'évaluation sur les do-
cuments qu'ils sont autorisés à signer en
vertu de la présente loi, des règlements ou
des résolutions, a le même effet que leur
signature elle-même si l'emploi de ce fac-
similé est autorisé par le comité exécutif,
sauf pour les originaux des règlements et
résolutions adoptés par le comité exécutif
et le conseil. »

2 6 . L'article 349 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la seizième ligne
après le mot « travail, » les mots « au sens
de l'article 11 du Code de la route ».

2 7 . L'article 354 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le deuxième alinéa.

2 8 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 354 les articles suivants:

« 3 5 4 a . Ce règlement est transmis
sans délai à la Commission municipale du
Québec par le secrétaire de la Commu-
nauté.

« 354b . La Commission municipale
du Québec publie dans un quotidien cir-
culant dans le territoire de la Commu-
nauté un avis d'au moins quinze jours
francs de la date, de l'heure et de l'endroit
où elle tiendra une audience publique sur
le règlement adopté par la Communauté
et invitant les municipalités et tout inté-
ressé à se présenter devant elle pour lui
faire les représentations appropriées.

« 354c . Après cette audience publi-
que, la Commission municipale du Québec
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fait rapport au lieutenant-gouverneur en
conseil de ses recommandations relative-
ment au règlement adopté par la Com-
munauté.

« 3 5 4 d . Le règlement de la Commu-
nauté entre en vigueur sur l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, et
après publication dans la Gazette officielle
du Québec.

« 3 5 4 e . Nulle taxe, imposée ou pré-
levée sous l'autorité d'une loi de cette
province, n'est exigible de la Commu-
nauté, d'une municipalité ou de la Com-
mission de transport de la Communauté
urbaine de Montréal du fait que des biens
sont transférés à la Communauté, par la
présente loi ou par un plan établissant
l'intégration totale ou partielle de services
des municipalités ou comme résultat de
ce plan. »

2 9 . L'article 358 de ladite loi, modi-
fié par l'article 38 du chapitre 90 des lois
de 1971 et par l'article 16 du chapitre 93
des lois de 1971, est de nouveau modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 3 5 8 . Les bénéfices sociaux accumu-
lés au crédit d'un fonctionnaire ou em-
ployé du gouvernement du Canada, des
gouvernements provinciaux, des univer-
sités situées dans le Québec, d'une muni-
cipalité, de l'Hydro-Québec, de la Com-
mission des services électriques de la
Ville de Montréal, de la Commission de
transport de Montréal ou de la Commis-
sion de transport de la Communauté
urbaine de Montréal, dans une caisse, un
plan ou un fonds administrés par l'un de
ces employeurs, par l'un de ces employeurs
et ses employés ou par un tiers pour le
compte de ces personnes sont transféra-
bles à la demande du fonctionnaire ou
employé qui passe à l'emploi de la Com-
munauté ou vice versa, ou à la demande
des gouvernements ou organismes ci-des-
sus, le tout aux conditions fixées ou
approuvées par la Régie des rentes du
Québec. »

3 0 . L'article 362 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant les alinéas suivants:
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« La Communauté peut exercer les
pouvoirs d'emprunt qui appartenaient à
la Corporation de Montréal Métropoli-
tain soit en suivant les dispositions légis-
latives qui s'appliquaient à cette dernière
soit en suivant celles prévues à la présente
loi pour les emprunts de la Communauté;
les règlements et résolutions d'emprunt
en vigueur de cette Corporation peuvent
être abrogés, remplacés ou modifiés en
suivant les dispositions législatives prévues
à la présente loi pour l'abrogation, le
remplacement ou la modification des
règlements ou résolutions d'emprunt de
la Communauté, selon le cas, le tout sans
préjudice aux droits des créanciers.

Le lieutenant-gouverneur en conseil et
la Communauté peuvent exercer, en rap-
port avec les résolutions numéros B.M.l,
B.M.2, B.M.4, B.M.6, B.M.8, B.M.14,
B.M.15 et B.M.17 de la Corporation de
Montréal Métropolitain, les pouvoirs pré-
vus à l'article 22a de la Loi concernant le
Boulevard métropolitain (1960/1961, cha-
pitre 61).

Le présent article ne s'applique pas à
la résolution numéro 50 adoptée par la
Commission Métropolitaine de Montréal
le 9 septembre 1953. »

3 1 . L'article 9 du chapitre 92 des lois
de 1971 est modifié en remplaçant les deux
premiers alinéas par les suivants :

« 9 . Pour le paiement de la partie de la
quote-part représentant les dépenses des
services de police encourues entre le 1er

septembre 1970 et le 31 décembre 1971
et celles résultant de la révision des dé-
penses autorisées de ces services pour la
période du 1er janvier au 31 août 1970
et qui doivent figurer au budget de l'exer-
cice financier de la Communauté com-
mençant le 1er janvier 1972, une municipa-
lité peut, nonobstant l'article 258 de la Loi
de la Communauté urbaine de Montréal,
dans les soixante jours de la réception
de l'avis du trésorier de la Communauté
transmis suivant l'article 257, demander
par résolution à la Communauté d'em-
prunter pour son compte la somme qu'elle
indique.

La Communauté emprunte en son pro-
pre nom, suivant les articles 259 et sui-
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vants, au bénéfice de la ou des municipa-
lités qui lui en ont fait demande. En ce
cas, l'autorisation d'emprunter de la Com-
munauté comporte, en plus du montant
indiqué par la municipalité, les intérêts sur
les emprunts temporaires, l'escompte sur la
vente des titres et toutes les dépenses et
frais accessoires à l'emprunt et à l'émission
des titres. »

3 2 . L'article 40 du chapitre 90 des
lois de 1971 est abrogé et l'article 10 du
chapitre 129 des lois de 1931/1932 reprend
vigueur comme s'il n'avait jamais été
abrogé.

Une municipalité de cité ou ville visée
par l'article 10 du chapitre 129 des lois
de 1931/1932 a et a toujours eu le choix de
se prévaloir de cet article ou de l'article
527 de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) pour imposer
et prélever une taxe d'affaires.

3 3 . Les municipalités mentionnées à
l'annexe de la présente loi sont tenues de
rembourser à la Communauté urbaine de
Montréal aux dates qui y sont prévues les
sommes apparaissant à cette annexe en
regard de leur nom respectif.

Ces municipalités sont autorisées à em-
prunter aux fins de ces remboursements,
jusqu'à concurrence des sommes apparais-
sant à cette annexe en regard de leur nom
respectif, plus les intérêts sur les emprunts
temporaires, le montant de l'escompte
sur la vente des titres émis pour contracter
ces emprunts et les dépenses accessoires
à ces derniers.

Ces emprunts s'effectuent par émission
d'obligations portant intérêt à un taux ne
dépassant pas le taux nominal maximum
permis par le lieutenant-gouverneur en
conseil pour les emprunts municipaux; ils
sont effectués par règlement ou résolution
des municipalités intéressées, pour un
terme correspondant au reste de la période
prévue dans les règlements ou résolutions
mentionnées à l'annexe et qui reste à
courir.

Un règlement ou une résolution d'em-
prunt adopté en vertu du présent article ne
requiert que l'approbation du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale du Québec.
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3 4 . L'article 30 a effet depuis le 1er

janvier 1970.

3 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet
rétroactif.
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ANNEXE — SCHEDULE
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